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Veuillez fournir uniquement les informations demandées ci-dessous. Les annexes ou tout autre matériel supplémentaire ne peuvent être acceptés.
	A. Identification de l’organisation

	A.1.
Nom de l’organisation soumettant le présent rapport

	A.1.a.
Nom officiel de l’organisation dans sa langue d’origine, tel qu’il apparaît sur les documents officiels. 

	Rèpriz, Centre régional des musiques et danses traditionnelles et populaires de Guadeloupe

	A.1.b.
Nom de l’organisation en anglais et/ou en français.

	   Rèpriz, Regional center for traditional music and dances  

	A.1.c.
Numéro d’accréditation de l’organisation (indiqué lors des précédentes correspondances sous la forme « NGO-90XXX »)

	NGO-900026

	A.2.
Adresse de l’organisation

	Indiquez l’adresse complète de l’organisation, ainsi que les coordonnées complémentaires telles que le numéro de téléphone, l’adresse électronique, le site Internet, etc. L’adresse postale indiquée doit être celle où l’organisation exerce son activité, quel que soit son lieu de domiciliation juridique. Pour les organisations ayant des activités internationales, indiquer l’adresse du siège. 

	Organisation :
Rèpriz, Centre régional des musiques et danses traditionnelles et populaires de Guadeloupe
Adresse :
2 rue Dubouchage, 97110 Pointe-à-Pitre, Guadeloupe     
Numéro de téléphone :
 0590 20 99 18    
Adresse électronique :
cmdt.gpe@orange.fr     
Site Internet :
www.repriz-cmdtp.org
Autres informations pertinentes :
https://fr-fr.facebook.com/pages/R%C3%A8priz-Centre-des-Musiques-et-Danses-Traditionnelles-et-Populaires/193060264056095


	A.3.
Personne à contacter pour la correspondance

	Donnez le nom complet, l’adresse et tout autre renseignement pour contacter la personne responsable à qui toute correspondance relative au présent rapport doit être adressée. 

	Titre (M./Mme, etc.) :
 M. le Président
Nom de famille :
Cotellon
Prénom :
Félix
Institution/fonction :
Rèpriz, Centre régional des musiques et danses traditionnelles et populaires de Guadeloupe
Adresse :
 2 Rue dubouchage

97110 Pointe-à-Pitre, Guadeloupe   
Numéro de téléphone :
0590 690 71 45 58
Adresse électronique :
repriz-cotellon@orange.fr   
Autres informations pertinentes :
     


	

	B. Contribution de l’organisation à la mise en œuvre de la Convention au niveau national (Chapitre III de la Convention)


	Faites la distinction entre les activités terminées et celles en cours. Si vous n’avez pas participé, indiquez-le. Décrivez également tout obstacle ou difficulté rencontrée par votre organisation lors de telles activités.

	B.1.
Décrivez la participation de votre organisation à l’effort de l’État pour développer et mettre en œuvre des mesures pour renforcer les capacités institutionnelles pour la sauvegarde du PCI (Article 13 et DO 154) par exemple en élaborant des lois ou des politiques liées au PCI, en mettant en place des comités nationaux sur le PCI ou en s’impliquant dans toute autre procédure impulsée par le gouvernement.

Ne pas dépasser 250 mots

	Le centre Rèpriz est une association de type loi 1901 qui s'est donnée pour mission de sauvegarder les musiques et les danses dont la pratique est traditionnelle à la Guadeloupe. 

Ces musiques et danses sont transmises oralement. Pour les sauvegarder, Rèpriz élabore et met en oeuvre des actions et activités variées telles :

-des collectes, des inventaires

-la production de CDs et de livres consacrés chacun à un genre musical/dansé
-une journée du patrimoine, annuelle, avec tables-rondes et conférences pour faire connaître la convention, promouvoir un élément du PCI guadeloupéen ainsi que ses détenteurs et offrir un moment de partage de musique/danse ouvert à tous 

-des séminaires avec des chercheurs internationaux

-des rencontres professionnelles pour aider au rayonnement des musiques et danses de Guadeloupe.

-des échanges entre porteurs de tradition et enseignants.

-des journées "Rencontres" qui favorisent la reflexion entre porteurs de tradition autour des problématiques de transmission et leur offrent un espace de pratique. 
Ces activités et actions s'inscrivent dans le cadre de la politique culturelle régionale d'inventaire du patrimoine et font du Centre un levier de développement indispensable à la réussite des politiques publiques. Rèpriz est soutenu financièrement par l'Etat (la France) représentée par le Conseil Régional de Guadeloupe et le Ministère de la Culture et de l'Education via la Direction des Affaires Culturelles sur la base de conventions pluriannuelles. 

Un moyen sûr et efficace de mettre à la disposition du public les données (vidéogrammes, photos etc.) recueillies pendant les collectes reste à mettre en place. 

	B.2.
Décrivez la coopération de votre organisation avec les organismes gouvernementaux compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (Article 13), y compris les institutions existantes de formation et de documentation sur le patrimoine culturel immatériel (DO 154).

Ne pas dépasser 250 mots

	Rèpriz participe à l'inventaire du PCI de France en organisant collectes et inventaires des musiques et danses de Guadeloupe et en élaborant des fiches qui sont versées à l'inventaire national. Par exemple, le Centre a élaboré la fiche inventaire du gwoka incluse dans l'Inventaire national. De plus, en 2012 le Centre a reçu un soutien financier spécifique de la Direction Générale des Patrimoines (Ministère de la Culture et de la Communication) pour la réalisation de deux fiches inventaire d'éléments du patrimoine de Guadeloupe (nadrom, bouladjel). 

Un projet de convention de partenariat avec le Conseil Général de Guadeloupe est à l'étude. Elle concerne la mise à disposition du public des données (photographies, documents audiovisuels, etc.) recueillies pendant les collectes et inventaires. 

La mission patrimoine du Centre Rèpriz a élaboré en 2010, 2011 et 2012 des articles qui mettent en valeur la fonction du PCI parus dans la revue "Culture et Patrimoine" (Ministère de la Culture), un CD-ROM du laboratoire CADEG-CRILLASH (Université des Antilles-Guyane) et dans une publication du Centre Régional de Documentation Pédagogique (Rectorat de la Guadeloupe).  

Le Centre dialogue avec l'Université des Antilles autour d'une étude sur l'acoustique du tambour Ka (gwoka) et accompagne des chercheurs étrangers qui travaillent sur les genres musicaux/dansés de Guadeloupe.   

Dans le domaine de la formation, pour mieux cerner les besoins des enseignants et formateurs en musique et en danse, Rèpriz a réalisé en 2012-2013 un Etat des Lieux de la Formation (musiques et danses traditionnelles en Guadeloupe) dont les résultats seront publiés courant 2015.

	B.3.
Décrivez l’implication ou la contribution de votre organisation dans l’élaboration des rapports périodiques des États (DO 152). 

Ne pas dépasser 250 mots

	Le Centre Rèpriz n'a pas encore participé à l'élaboration des rapports périodiques de la France. 

	B.4.
Décrivez la participation de votre organisation à la préparation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ou la Liste représentative, des demandes d’assistance internationale, ou des propositions de meilleures pratiques de sauvegarde.

Ne pas dépasser 250 mots

	Rèpriz a suscité un comité pour l'inscription du gwoka sur la liste représentative : le Comité Lyannaj pou Gwoka et lui a assuré les conditions propices au recueillement du consentement libre et éclairé de toutes les parties concernées. Rèpriz a travaillé en étroite collaboration avec ce comité pour : 

-Faire connaître la convention pour la sauvegarde du PCI aux institutions, groupes et individus concernés par la pratique et la transmission du Gwoka au moyen de conférences-débats, d'expositions.

-Informer le public des enjeux de l'inscription du Gwoka sur la liste représentative au moyen d'émissions radiodiffusées, de conférences-débats itinérantes.

-Répondre aux questions relatives à la liste représentative et à l'inscription.
Entre Décembre 2010 et Juillet 2012 Rèpriz a organisé 30 conférence-débats, participé à 12 émission radiodiffusées, 

-Au troisième trimestre 2011 Rèpriz a élaboré un document de 70 pages pour présenter la convention et expliquer ses termes-clés. Il a été remis aux instances municipales, départementales et régionales que le Lyannaj a rencontrées en 2012.

-Au second trimestre 2012, Rèpriz a élaboré un fascicule de 36 pages pour présenter au public les informations insérées dans le formulaire de candidature d'inscription du Gwoka.

-Durant toute la campagne d'information en vue de l'inscription Rèpriz a élaboré et édité tous les documents de communication du Lyannaj pou Gwoka : flyers, kakémonos, powerpoints, etc.
Rèpriz a accompagné les membres du Lyannaj dans la préparation du dossier de candidature et en a supervisé la rédaction. Le centre a tiré de ses archives les photos incluses dans ledit dossier. 
 

	B.5.
Décrivez la participation de votre organisation à l’identification, la définition (Article 11.b) et l’inventaire du PCI (Article 12, DO 80 et DO 153). Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus.

Ne pas dépasser 250 mots

	La plupart des membres du Conseil d'Administration (CA) de Rèpriz sont aussi très actifs au sein d'autres associations qui promeuvent un élément particulier du PCI de Guadeloupe lié à la musique et/ou à la danse : carnaval, chant de travail, quadrille, musiques/danses indoguadeloupéennes, Gwoka, etc. Le CA décide des éléments du PCI à collecter. Ces collectes sont réalisées par des chercheurs universitaires ou par des personnes dont l'expertise relative à l'élément concerné est avérée. Depuis septembre 2008, c'est surtout l'ethnomusicologue responsable de la mission patrimoine du Centre qui mène les collectes.  

Chaque collecte accorde une place importante aux entretiens avec le plus grand nombre possible de porteurs de la tradition concernée. Ces entretiens ont lieu dans toutes les îles de l'archipel et souvent sur les lieux de pratique. La collecte dure généralement quelques mois et permet de documenter un élément, sa pratique, de retracer son histoire récente, d'en réaliser des vidéogrammes, des photos. Chaque collecte se termine par un rapport écrit adressé au CA auquel est jointe une liste proposant le nom de plusieurs porteurs de la tradition qui semblent avoir les capacités et la volonté d'assister le CA dans toutes les décisions relatives à l'élément concerné.

La préparation des fiches d'inventaire se fait sur la base des informations recueillies pendant les collectes. Les porteurs de tradition qui figurent sur la liste indiquée ci-dessus participent directement à leur relecture, suggèrent les corrections éventuelles avant leur finalisation. On procède de même pour toutes les publications de Rèpriz. 

	B.6.
Décrivez la participation de votre organisation à d’autres mesures de sauvegarde, y compris celles mentionnées dans l’Article 13 et la DO 153 qui visent à :

a. mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel ;

b. encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

c. faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel, tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.
Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures.
Ne pas dépasser 250 mots

	En Guadeloupe la musique et la danse véhiculent la mémoire. De nombreux chants traditionnels relatent des faits réels et accompagnent des activités spécifiques. Certains genres musicaux et/ou dansés tels le quadrille sont pratiqués au sein d'associations qui ont contribué à structurer la société. Pourtant, conséquence de la douloureuse histoire de l'archipel, ces pratiques ont longtemps été décriées. Alors la collecte constitue en soi un acte de valorisation tant de l'élément concerné que de la fonction du PCI. Cette mise en valeur est renforcée par la publication d'ouvrages de vulgarisation qui accordent une place importante aux témoignages des détenteurs de l'élément collecté. Deux ont été publiés à ce jour ainsi que des CDs accompagnés de livrets d'environ vingt pages.

Les données recueillies lors des collectes sont consultables par tous: enfants des écoles, chercheurs, public en général.

Le centre organise des moments de réflexion commune autour du PCI, seul ou en partenariat avec d'autres associations. Un exemple : la journée du patrimoine qui accueille chaque année en juillet un public varié et lui offre l'occasion de pratiquer un élément avec les porteurs de tradition présents.

Le Centre s'est ouvert aux étudiants français ou étrangers qui s'intéressent au PCI de Guadeloupe. Six y ont effectué leur stage pratique entre 2010 et 2014. Ils ont contribué au fonds documentaires du Centre.

En 2015, Rèpriz mettra en ligne des textes relatifs à un aspect du patrimoine écrits spécialement à cet effet (Gwoka, chants de marins), des éléments biographiques relatifs aux porteurs de tradition.

	B.7.
Décrivez l’implication de votre organisation dans les mesures visant à assurer une meilleure reconnaissance du patrimoine culturel immatériel, son respect et sa mise en valeur, en particulier celles définies dans les Articles 14 et les DO 105 à 109 et la DO 155 :

a. des programmes éducatifs, et de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’adresse du grand public, en particulier des jeunes ;

b. des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et groupes concernés ;

c. des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

d. des moyens non formels de transmission des savoirs :

e. une éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire, dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

Expliquez plus particulièrement comment votre organisation coopère avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus, lorsqu’elle participe à de telles mesures. 

Ne pas dépasser 250 mots

	Pour l'assister dans le choix des actions qu'il entreprend en faveur d'un genre musical ou dansé, le CA consulte le comité ad hoc "d'experts et de scientifiques" mis en place comme suit : Les experts (5 ou 6 par comité) sont choisis parmi les porteurs de tradition identifiés pendant une collecte. Les scientifiques (1 ou 2 par comité), des chercheurs spécialistes de l'élément ou de la tradition concernée sont souvent ceux qui ont effectué la collecte. Aujourd'hui Rèpriz a quatre comités en activité et deux autres en cours de formation. Ils se réunissent périodiquement avec la responsable de mission patrimoine pour participer à la mise en œuvre de certaines actions et, le cas échéant, donner un avis sur des projets proposés par le CA. Parmi ces projets :

- les Rencontres autour d'une pratique instrumentale (2013), d'une musicale/sociale (Chants de travail 2010, de marins 2009, 2012, quadrilles 2009, 2014. En deux volets, elles réunissent les détenteurs d'un élément et proposent des expositions ateliers et tables-rondes, de la musique/danse. 

Des associations dédiés à la transmission ou la diffusion d'éléments du PCI sont partenaires de séminaires tel celui de juillet 2012 autour de la convention, destiné aux responsables de services culturels, animé par Jean-Michel Lucas.

Répriz propose plusieurs fois l'an des moments d'échange "Espace Rèpriz" autour d'un genre musical ou dansé, pendant lesquels un porteur de tradition discute avec des enseignants et des formateurs d'un aspect particulier de l'élément qu'il/elle pratique.  

	

	C. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale, et internationale

	Présentez les activités menées par votre organisation aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional, et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les initiatives telles que l’échange d’informations et d’expériences, et toute autre initiative conjointe, comme défini dans l’Article 19 et la DO 156. Vous pouvez, par exemple, traiter des points suivants :
a. le partage d’information et de documentation concernant le PCI partagé (DO 87) ; 

b. la participation à des activités relevant de la coopération régionale, y compris par exemple celles des centres de  catégorie 2 crées sous les auspices de l’UNESCO (DO 88) ;

c. le développement de réseaux d’ONG, de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche aux niveaux sous-régional et régional pour élaborer des approches partagées et interdisciplinaires concernant le PCI partagé (DO 86).
Ne pas dépasser 250 mots

	En juillet 2011 et juillet 2012, Rèpriz a participé à des actions de coopération régionale impulsées par :

l'Etat,

Assises Nationales de la Culture organisées par le Ministère de la Culture et de la Communication d'Haïti avec le soutien de l' OIF (organisation internationale de la francophonie) et le programme européen ARCADES.

la Région Guadeloupe,

Voyage préparatoire au projet "2013 Année de la République Dominicaine en Guadeloupe" une initiative du Conseil Régional de Guadeloupe. 
Rèpriz a réalisé ses propres actions vers la mise en réseau d'experts et instances responsables de la mise en œuvre en zone Caraïbe :

1- Avril 2013, une "Rencontre des Centres de Ressources de la Caraïbe Francophone" a posé les bases de collaborations futures entre la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et Haïti pour : 

•
Partager les informations sur les activités et projets à venir de chaque structure 

•
Encourager la recherche universitaire, notamment en ethnomusicologie. Organiser un séminaire de méthodologie

•
Contribuer à mieux faire connaître la Convention et la manière dont les porteurs de tradition peuvent s’en servir

•
Partager les expériences, les compétences en matière d’éducation artistique pour que les danses et musiques traditionnelles soient mieux représentées dans les programmes d’éducation formelle.

•
Partager les expériences visant au renforcement structurel des organismes concernés.

2- Juillet 2013, les "Rencontres d'ethnomusicologie" (ayant pour thème : la Mise en oeuvre de la convention dans l'aire géoculturelle caribéenne). Etaient invités des chercheurs, des reponsables d'institutions culturelles et/ou de recherche nationales venant de Brésil, Cuba, Dominique, Grenade, République Dominicaine, Sainte-Lucie et Trinidad. 

	

	D.
Participation au travail du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	D.1
Votre organisation a-t-elle participé à des réunions du Comité ou de l’Assemblée générale ? Le cas échéant, précisez les réunions auxquelles vous avez assisté et décrivez la nature exacte de votre contribution aux travaux du Comité.

Ne pas dépasser 250 mots

	Nous n'avons jamais participé aux réunions du Comité. 

	D.2
Votre organisation a-t-elle été membre de l’Organe consultatif ou de l’Organe d’évaluation (DO 26), ou a-t-elle été nommée en 2009 ou 2010 pour évaluer une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ou une demande d’assistance internationale ? Le cas échéant, précisez la période. 

Ne pas dépasser 100 mots

	   Nous n'avons été membre ni de l'Organe consultatif ni de l'Organe d'évaluation. Nous n'avons participé à aucune évaluation de candidature ou de demande d'assistance. 

	D.3
De quelle(s) manière(s) votre organisation a-t-elle fourni des services consultatifs au Comité (DO 96) ou de quelle(s) manière(s) pensez-vous qu’elle pourrait fournir de tels services à l’avenir ?

Ne pas dépasser 500 mots

	Rèpriz n'a pas encore fourni de services consultatifs au Comité, mais est en capacité de le faire. 

Nous en voulons pour preuve notre expérience cumulée dans : 
-l'ingéniérie des dossiers; la qualité de notre travail sur le dossier de candidature du Gwoka a été soulignée lors de son inscription     
-le diagnostique du patrimoine culturel immatériel; nous avons participé aux travaux du Comité Français pour le Patrimoine Culturel Immatériel 

-la mise en oeuvre des politiques publiques et leur déclinaison dans le cadre de la coopération régionale (zone Caraïbe)
-la conception et la mise place de programmes, projets et activités visant à la sauvegarde du PCI (voir items B6, B7, E2),

-les modalités de mise en oeuvre de projets associant étroitement les porteurs de tradition concernés.

-notre capacité à prendre en compte les besoins spécifiques des pays en développement compte-tenu de notre environnement géoculturel autant que de notre expertise dans l'étude et l'analyse de pratiques culturelles dans des pays divers, notamment celles qui sont liées à la protection, la performance, la transmisison, la production et la diffusion de musique et de danse.  

	

	E.
Capacités de votre organisation à évaluer des candidatures, propositions et demandes (comme décrit dans la DO 27 et la DO 96) :

	E.1.
Les candidatures, propositions et demandes ne sont disponibles pour évaluation qu’en français et en anglais. Les membres de votre organisation ont-ils une très bonne maîtrise de l’anglais ou du français ? Le cas échéant, veuillez indiquer de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire ?

Ne pas dépasser 250 mots

	Notre organisation peut participer à l'évaluation de dossier qu'ils soient en français ou en anglais;

Le français est langue officielle en Guadeloupe (l'île fait partie de l'ensemble administratif français). La plupart des membres du conseil d'administration ont une excellente maîtrise de cette langue. Deux membres du conseil d'administration ont une bonne maîtrise de l'anglais lu et parlé.

Un membre du personnel de Rèpriz, Responsable de mission, est bilingue (français/anglais). Elle a une excellente maîtrise du français et de l'anglais américain écrit, lu et parlé.



	E.2.
Votre organisation a-t-elle déjà travaillé dans plusieurs domaines du PCI ? Décrivez vos expériences.

Ne pas dépasser 250 mots

	En Guadeloupe, le chant et parfois aussi la danse ont fait et font souvent encore partie intégrale de domaines variés de la vie. Le travail en mer, des ouvriers agricoles, les contes traditionnels, les pratiques religieuses (indoguadeloupéennes), etc. En outre, les musiques et les danses requièrent la fabrication d'instruments de musique, de costumes ou de décors spécifiques. Ainsi, bien que Rèpriz soit dédié à la sauvegarde des musiques et danses de Guadeloupe, la réalité de leur pratique fait toucher à plusieurs domaines du PCI simultanément. 

Un exemple en cours; la collecte des nadroms ou théâtre dansé racontant l'épopée des divinités hindoues par le biais de chants, de danses et de mime. Le nadrom tient à la fois du religieux, de la musique, de la danse, du théâtre traditionnel et des savoir-faire qui lui sont liés (fabrication de costumes et décors).

Autres exemples : le chant de marins qui concerne autant les techniques de pêche traditionnelles que le chant proprement-dit, ou encore le chant de travail de la terre qui a fait toucher aux savoirs traditionnels relatifs à la lunaison et à l'organisation d'un 'jardin traditionnel' (petit lopin de terre réservé à l'agriculture vivrière pour nourrir une maisonnée ou un petit groupe de familles). 



	E.3.
Décrivez l’expérience de votre organisation dans l’évaluation et l’analyse de documents tels que les propositions ou les demandes.

Ne pas dépasser 250 mots

	L'expérience de notre organisation dans  l'évaluation et l'analyse de propositions ou de demandes se limite à la préparation du dossier d'inscription du Gwoka sur la liste représentative (inscrit en nov 2014). 

	E.4.
Votre organisation a-t-elle l’habitude d’élaborer des textes synthétiques en anglais ou en français ? Décrivez votre expérience et indiquez de quelle(s) langue(s) il s’agit et le nombre des membres/ou du personnel de l’organisation apte à le faire.

Ne pas dépasser 250 mots

	Trois personnes à Rèpriz ont la capacité d'élaborer des textes synthétiques en français et en anglais: 

Le président est avocat et rompu à la rédaction de synthèses en français dans l'exercice de ses fonctions. Il a présenté des communications aux rencontres du Centre Français du Patrimoine Culturel Immatériel à Vitré. 

Un membre du conseil d'administration, docteur en géopolitique, est auteur de communications en français. Il est aussi Directeur Territorial au conseil Général de Guadeloupe et est très souvent amené à rédiger notes, rapports et compte-rendus.   
S'agissant du personnel de Rèpriz, la responsable de la mission patrimoine est bilingue français/anglais. A l'origine chercheur universitaire aux USA (Assistant Professor of Black Studies), où elle a vécu dix-sept ans, elle rédige la plupart de ses communications en anglais, y compris les abstracts de ses articles et présentations. En tant que responsable de misison patrimoine, elle rédige en français de nombreux rapports, notes et compte-rendus, élabore et met en forme des dossiers divers.  

Avec le président de Rèpriz, elle a supervisé la préparation et la rédaction du dossier de candidature à l'inscription du Gwoka sur la liste représentative.

	E.5.
Votre organisation a-t-elle l’habitude de travailler au niveau international ou a-t-elle la capacité d’extrapoler à partir d’une expérience locale pour l’appliquer à un contexte international ? Décrivez une telle expérience.
Ne pas dépasser 250 mots

	A ce jour, nos actions au niveau international ont éte de deux types (voir item C): 

1- Hors de Guadeloupe: Déplacements dans 2 pays de l'archipel Caraïbes; participation avec une communication présentée aux Assises nationales de la culture (Pétion-Ville, Haïti); participation à un voyage préparatoire du projet "2013 Année de la République Dominicaine en Guadeloupe" incluant une rencontre avec des porteurs de tradition et discussion relative à la mise en oeuvre de la convention.     

2- En Guadeloupe: Organisation de séminaires avec intervenants en provenance de plusieurs pays de la Caraïbe et d'Amérique du Sud en vue de la mise en réseau des organisations, du renforcement des capacités en matière de sauvegarde et de l'échange des expertises : Rencontre des centres de ressource francophones de l'aire culturelle caraïbe en Avril 2013; Rencontres d'ethnomusicologie Caribéenne en juillet 2013.

En outre, tenant compte de l'expérience et de la compétence de certains membres de l'association et du personnel de Rèpriz nous avons la capacité d'extrapoler à partir d'une expérience locale pour l'appliquer à un contexte international. 

Nous sommes aptes à produire un texte proposant des orientations stratégiques pour la coopération internationale. 

	

	F.
Coopération avec l’UNESCO

	Décrivez les activités menées par votre organisation en coopération avec l’UNESCO (en coopération directe avec l’UNESCO ainsi que les activités menées sous les auspices de l’UNESCO, ou celles pour lesquelles vous avez reçu l’autorisation d’utiliser l’emblème de l’UNESCO ou de la Convention de 2003, ou le soutien financier, comme par exemple des fonds issus du Programme de participation).

Ne pas dépasser 250 mots

	    Aucune activité de ce type n'a été menée à ce jour.

	

	G. 
Signature

	Le rapport doit inclure le nom et la signature de la personne habilitée à signer pour le comte de l’organisation.

	Nom :

 Félix Félicien COTELLON    
Titre :

 Président   
Date :

 14 Janvier 2015   
Signature :




� Dans le cas où votre organisation opère dans plusieurs États, veuillez clairement indiquer quel(s) est(sont) l’(les) États(s) concernés par vos réponses lors du remplissage des parties B, C et E.
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